
CHAPITRE 18

Loi modifiant de nouveau la Loi sur
les impôts et modifiant la Loi concernant
l'application de la Loi sur les impôts

[Sanctionnée le 23 décembre 1976]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 65 de la Loi sur les impôts
(1972, chapitre 23) est modifié:

a) par le remplacement, dans la der-
nière ligne du paragraphe a, du chiffre
« 2,500 » par le chiffre « 3,500 »;

b) par le remplacement du sous-para-
graphe i du paragraphe b par le suivant:

« i. $3,500; »;
c) par le remplacement, dans la troisiè-

me ligne du sous-paragraphe ii du para-
graphe b, du chiffre « 2,500 » par le chiffre
« 3,500 »;

d) par le remplacement, dans la cin-
quième ligne du paragraphe c, du chiffre
« 2,500 » par le chiffre « 3,500 ».

2 . L'article 66 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans la première
ligne, du chiffre « 2,500 » par le chiffre
« 3,500 ».

3 . L'article 126 de ladite loi est mo-
difié:

a) par le remplacement, dans la dernière
ligne du deuxième alinéa, du chiffre
« 2,500 » par le chiffre « 3,500 »;

b) par le remplacement, dans la sixième
ligne du troisième alinéa, du chiffre
« 2,500 » par le chiffre « 3,500 ».
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4 . L'article 320 de ladite loi est mo-
difié :

a) par le remplacement du paragraphe
b du premier alinéa par le suivant :

« b) a été gardé pour permettre au con-
tribuable.

i. de remplir les fonctions d'une charge
ou d'un emploi;

ii. d'exercer une entreprise, seul ou
comme associé y participant activement;

iii. de suivre un cours de formation
professionnelle des adultes en vertu de la
Loi sur la formation professionnelle des
adultes (Statuts du Canada) pour lequel
il a reçu une allocation; ou

iv. d'effectuer de la recherche ou un
travail semblable pour lequel il a reçu
une subvention; et »;

b) par le remplacement, dans la cin-
quième ligne du deuxième alinéa, du
chiffre « 15 » par le chiffre « 30 ».

5 . L'article 321 de ladite loi est modi-
fié:

a) par le remplacement, dans la qua-
trième ligne du premier alinéa, du chiffre
« 2,000 » par le chiffre « 4,000 »;

b) par le remplacement, dans la sixième
ligne du premier alinéa, du chiffre « 500 »
par le chiffre « 1,000 »;

c) par le remplacement, dans la première
ligne du paragraphe a du deuxième alinéa,
du chiffre « 2,000 » par le chiffre « 4,000 »;

d) par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne du paragraphe c du deuxième
alinéa, du chiffre « 500 » par le chiffre
« 1,000 ».

6 . L'article 322 de ladire loi, modifié
par l'article 12 du chapitre 21 des lois de
1975, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement des quatre
premières lignes du paragraphe a par ce
qui suit :

« a) le moindre de $4,000 pour l'année
ou d'un montant égal à $30 par semaine
pour chaque enfant qui fait l'objet de ces
frais jusqu'à concurrence de $120 par »;

b) par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne du paragraphe c, du chiffre
« 500 » par le chiffre « 1,000 ».

7 . L'article 524 de ladite loi, modifié
par l'article 193 du chapitre 22 des lois de
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1975, est de nouveau modifié par le rem-
placement du deuxième alinéa par le sui-
vant:

« Toutefois, le contribuable doit appli-
quer dans l'ordre les dispositions des
titres II, IIA, IIB, III et IIIA. »

8 . L'article 525 de ladite loi, modifié
par l'article 53 du chapitre 26 des lois de
1972, l'article 83 du chapitre 17 des lois de
1973, l'article 25 du chapitre 18 des lois de
1974 et l'article 194 du chapitre 22 des lois
de 1975, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement, à la fin du
paragraphe h, du point-virgule et du mot
« et » par un point;

b) par la suppression du paragraphe i.

9 . L'article 531f de ladite loi, édicté
par l'article 197 du chapitre 22 des lois de
1975, est abrogé.

1 0 . L'article 531j de ladite loi, édicté
par l'article 198 du chapitre 22 des lois de
1975, est abrogé.

1 1 . L'article 543a de ladite loi, édicté
par l'article 27 du chapitre 18 des lois de
1974, est abrogé.

Ordre de
déduc-
tions.
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1 2 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 543a abrogé par l'arti-
cle 11, du suivant:

« 5 4 3 b . Un particulier peut déduire
l'excédent de $1,000 sur le revenu imposa-
ble pour l'année, calculé avant toute
déduction permise par l'article 543, d'une
personne résidant au Canada à un moment
quelconque dans l'année qui est un enfant
à sa charge de moins de 16 ans ou à l'égard
de laquelle il a réclamé une déduction en
vertu des paragraphes b ou c de l'article
525 ou aurait pu réclamer cette déduction
si cette personne n'avait eu aucun revenu
dans l'année, si

a) cette personne est un particulier visé
au paragraphe a dudit article 543; et

b) aucune déduction, en vertu des règle-
ments prévus à l'article 537, n'est réclamée
par le particulier, ni par cette personne,
à titre de rémunération d'un préposé à
plein temps ou de frais de séjour dans une

Id., a.
543b, aj.
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maison de santé, à cause de la cécité, la
maladie, la blessure ou l'infirmité de cette
personne. »

1 3 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 544, du titre et de
l'article suivants:

« TITRE III A

« TRANSFERT DE DÉDUCTIONS

« 5 4 4 a . Un particulier qui est une
personne mariée, pendant l'année, peut
déduire de son revenu pour l'année
l'excédent:

a) de l'ensemble des montants que son
conjoint peut réclamer à titre de déduc-
tion pour l'année en vertu du paragraphe
h de l'article 525, des articles 531a à 531i
et 543 sur

b) l'excédent du revenu de son conjoint
pour l'année sur le montant de $1,600
admissible en déduction en vertu de l'ar-
ticle 525. »

1 4 . L'article 662 de ladite loi, modifié
par l'article 63 du chapitre 26 des lois de
1972, est de nouveau modifié par le
remplacement, dans la première ligne du
paragraphe b du deuxième alinéa, du
chiffre « 2,500 » par le chiffre « 3,500 ».

1 5 . L'article 684 de ladite loi, modifié
par l'article 29 du chapitre 18 des lois de
1974 et l'article 225 du chapitre 22 des lois
de 1975, est de nouveau modifié :

a) par le remplacement, dans la quinziè-
me ligne du paragraphe a du premier
alinéa, du chiffre « 2,500 » par le chiffre
«3,500»;

b) par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne du paragraphe b du premier
alinéa, du chiffre « 4,000 » par le chiffre
« 5,500 ».

1 6 . L'article 705a de ladite loi, édicté
par l'article 24 du chapitre 21 et modifié
par l'article 228 du chapitre 22 des lois de
1975, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement, dans la troisiè-
me ligne, du chiffre « 531f » par le chiffre
«531e»;

1972, c.
23, a.
544a, aj.

Transfert
des dé-
ductions
non utili-
sées
par le
conjoint.

1972, c.
23, a. 662,
mod.

Id., a. 684,
mod.

Id., a.
705a, mod.



1976 Loi sur les impôts — Taxation Act CHAP. 1 8 99

b) par le remplacement, dans la huitiè-
me ligne, du chiffre « 531f » par le chiffre
« 531e ».

1 7 . L'article 825 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 8 2 5 . Une corporation de placements
peut, aux fins du calcul de l'impôt prévu
au paragraphe 1 de l'article 584 pour une
année d'imposition, déduire de son revenu
imposable pour l'année ses gains en capital-
imposés pour l'année au sens du para-
graphe b de l'article 830a. »

1 8 . Les articles 826 et 827 de ladite
loi sont abrogés.

1 9 . L'article 828 de ladite loi, modifié
par l'article 130 du chapitre 17 et l'article
32 du chapitre 18 des lois de 1973, est
remplacé par le suivant :

« 8 2 8 . Aux fins du présent livre, une
corporation de placements est une corpo-
ration qui, à l'égard de l'année d'imposition
pour laquelle l'expression est pertinente,
a satisfait aux exigences suivantes:

a) elle a été pendant toute l'année une
corporation canadienne qui était une cor-
poration publique;

b) au moins 80 pour cent de ses biens
ont consisté, pendant toute l'année, en
actions, obligations, valeurs mobilières
négociables ou en argent ;

c) au moins 95 pour cent de son revenu
pour l'année provenait des biens décrits
au paragraphe b ou de leur aliénation;

d) au moins 85 pour cent de son revenu
brut pour l'année provenait de sources au
Canada;

e) au plus 25 pour cent de son revenu
brut pour l'année a consisté en intérêts;

f) à aucun moment durant l'année,
plus de 10 pour cent de ses biens n'ont
consisté en actions, obligations ou autres
valeurs mobilières d'une même corpora-
tion ou d'un même, débiteur autre que
Sa Majesté du chef du Canada ou d'une
province ou autre qu'une municipalité
canadienne;

1972 c.
23, a. 825,
remp.

Impôt
payable
par une
corpora- ,
tion de
place-
ments.

1972, c.
23, aa.
826, 827,
ab.
Id., a. 828,
remp.

« Corpora-
tion de
place-
ments ».



100 CHAP. 1 8 Loi sur les impôts — Taxation Ad 1976

g) aucun de ses actionnaires n:a détenu,
à un moment quelconque de l'année, plus
de 25 pour cent des actions émises de son
capital-actions; et

h) elle a distribué à ses actionnaires,
avant la fin de l'année, un montant au
moins égal à 85 pour cent de l'ensemble
déterminé en vertu de l'article 828a,
diminué des dividendes et intérêts qu'elle
a reçus sous forme d'actions, d'obligations
ou autres valeurs mobilières qui n'ont pas
été vendues avant la fin de l'année. »

2 0 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 828, du suivant :

« 8 2 8 a . L'ensemble visé au para-
graphe h de l'article 828 à l'égard de la
corporation y visée est l'ensemble de :

a) 75 pour cent de l'excédent de son
revenu imposable pour l'année sur ses
gains en capital imposés pour l'année au
sens du paragraphe b de l'article 830a; et

b) l'excédent des dividendes imposables
que la corporation a reçus au cours de
l'année, dans la mesure où ces dividendes
sont admissibles en déduction de son re-
venu pour l'année en vertu des articles 556
à 562c, sur ce que seraient ses pertes
autres que ses pertes en capital pour
l'année si le montant déterminé au para-
graphe b de l'article 23 à l'égard de la
corporation pour l'année était nul. »

2 1 . L'article 829 de ladite loi, modifié
par l'article 40 du chapitre 18 des lois de
1974, est de nouveau modifié par le rem-
placement de la partie du paragraphe 1
qui précède le sous-paragraphe b par ce qui
suit:

« 8 2 9 . 1. Lorsqu'un dividende de-
vient payable à un moment donné, après
1971, par une corporation qui est une
corporation de placements pour l'année
d'imposition pendant laquelle le dividende
devient payable, la corporation peut choi-
sir que les règles suivantes s'appliquent:

a) le dividende est réputé être un divi-
dende à même les gains en capital dans la
mesure où il n'excède pas le compte de
dividendes à même les gains en capital

1972, c.
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à ce moment, tel que déterminé par les
règlements; et ».

2 2 . L'article 831 de ladite loi, modifié
par l'article 42 du chapitre 18 des lois de
1974, est de nouveau modifié par le rem-
placement du sous-paragraphe a du para-
graphe 1 par ce qui suit:

« a) le dividende est réputé être un
dividende à même les gains en capital
dans la mesure où il n'excède pas le compte
de dividendes à même les gains en capital
à ce moment, tel que déterminé par les
règlements: et ».

2 3 . L'article 834 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 8 3 4 . L'article 825 s'applique mu-
tatis mutandis, à l'égard d'une année
d'imposition, à une corporation qui a été
une corporation de fonds mutuels pendant
toute l'année et, sauf disposition contraire
contenue dans le présent livre, la partie I
s'applique mutatis mutandis à une corpora-
tion de fonds mutuels. »

2 4 . L'article 838 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 8 3 8 . Une corporation de placements
appartenant à des personnes ne résidant
pas au Canada ne se qualifie comme telle
pour une année d'imposition que si elle
satisfait aux conditions prescrites. »

2 5 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 840, des suivants:

« 840a. Sauf pour les fins de l'article
837, le revenu, pour une année d'imposi-
tion, d'une corporation de placements
appartenant à des personnes ne résidant
pas au Canada et ayant un établissement
au Québec à un moment quelconque de
l'année doit être calculé en ne tenant
compte que de ses gains en capital impo-
sables et de ses pertes en capital admissi-
bles pour l'année résultant de l'aliénation
de biens canadiens imposables au sens de
l'article 819 ou de biens qui seraient de tels
biens si la corporation n'avait à aucun
moment de l'année résidé au Canada.
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« 8 4 0 b . Le revenu imposable, pour
une année d'imposition, de la corporation
visée à l'article 840a est son revenu pour
l'année, déterminé selon ledit article,
duquel la corporation ne peut déduire
qu'un montant égal à celui qui est admis-
sible en déduction de ce revenu pour l'an-
née en vertu de l'article 547 à l'égard de
l'aliénation de biens visés audit article
84(k.

« 8 4 0 c . Une corporation de place-
ments appartenant à des personnes ne
résidant pas au Canada qui n'a, à aucun
moment d'une année d'imposition, un
établissement au Canada et qui aliène un
bien québécois imposable au sens des
paragraphes a et b de l'article 818 ou un
bien qui serait un tel bien si elle n'avait à
aucun moment de l'année résidé au Ca-
nada doit payer, pour l'année, un impôt
au taux établi au paragraphe 1 de l'article
584 sur l'excédent de ses gains en capital
imposables pour l'année provenant de
l'aliénation de tels biens sur l'ensemble
de ses pertes en capital admissibles pour
l'année résultant de l'aliénation de tels
biens et des pertes nettes en capital qu'elle
a subies à l'égard de l'aliénation de tels
biens au cours des années d'imposition
qui précèdent et au cours de l'année qui
suit l'année d'imposition.

Toutefois, cet impôt ne doit pas excéder
celui que la corporation devrait payer
pour l'année si l'expression « bien québé-
cois imposable au sens des paragraphes
a et b de l'article 818 » contenue dans le
premier alinéa était remplacée par l'expres-
sion « biens canadiens imposables au sens
de l'article 819 » dans la mesure où cet
article réfère aux paragraphes a et b de
l'article 818. »

2 6 . L'article 841 de ladite loi est
abrogé.

2 7 . L'article 842 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 8 4 2 . Sauf disposition contraire con-
tenue dans le présent livre, la partie I
s'applique mutatis mutandis à une corpo-
ration de placements appartenant à des
personnes ne résidant pas au Canada. »
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2 8 . L'article 16 de la Loi concernant
l'application de la Loi sur les impôts
(1972, chapitre 24), modifié par l'article
260 du chapitre 22 des lois de 1975, est
abrogé.

2 9 . Les articles 1 à 16 s'appliquent à
l'année d'imposition 1976 et aux années
d'imposition subséquentes.

3 0 . Les articles 17 à 28 s'appliquent à
l'égard de toute année d'imposition com-
mençant après le 11 mai 1976.

3 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

1972, c.
24, a. 16,
ab.
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